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Application des Règles de procédure relatives aux renvois S5.488/5.488 
au service fixe par satellite dans la bande 11,7‑12,2 GHz


Introduction

Le renvoi S5.488 est libellé comme suit:


«S5.488
L'utilisation des bandes 11,7-12,2 GHz par le service fixe par satellite en Région 2 et 12,2-12,7 GHz par le service de radiodiffusion par satellite en Région 2 est limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux. L'utilisation de la bande 11,7-12,2 GHz par le service fixe par satellite en Région 2 doit faire l'objet d'accord préalable entre les administrations concernées et celles dont les services fonctionnant ou prévus pour fonctionner, conformément au présent Tableau, sont susceptibles d'être affectés (voir les Articles S9 et S11). En ce qui concerne l'utilisation de la bande 12,2-12,7 GHz par le service de radiodiffusion par satellite en Région 2, voir l'Appendice S30.»

Ce renvoi traite, entre autres, de deux questions de réglementation relatives à l'utilisation par le service fixe par satellite de la bande 11,7‑12,2 GHz en Région 2: l'utilisation de la bande est «limitée aux systèmes nationaux et sous‑régionaux» et «doit faire l'objet d'accord préalable». Le renvoi est entré en vigueur le 1er janvier 1999.

La CMR‑2000 l'a considérablement modifié de sorte que le numéro 5.488 (CMR‑2000) est désormais libellé comme suit:


«5.488
L'utilisation de la bande 11,7-12,2 GHz par les réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite en Région 2 est assujettie à l'application des dispositions de la Résolution 77 (CMR‑2000). En ce qui concerne l'utilisation de la bande 12,2-12,7 GHz par le service de radiodiffusion par satellite en Région 2, voir l'Appendice 30.     (CMR‑2000)»
Il convient de noter que le texte ne fait plus du tout référence aux «systèmes nationaux et sous‑régionaux». L'indication suivante: «doit faire l'objet d'accord préalable» a aussi été supprimée, la protection des services de Terre dans les Régions 1, 2 et 3 étant assurée par l'application de la Résolution 77. Bien que la plupart des dispositions de l'édition 2001 du Règlement des radiocommunications soient entrées en vigueur le 1er janvier 2002, la CMR‑2000 a estimé que cette modification était suffisamment importante pour prendre effet immédiatement après la Conférence, le 3 juin 2000.

Lorsqu'il a examiné les demandes de coordination qui lui ont été soumises entre le 1er janvier 1999 et le 2 juin 2000, le Bureau des radiocommunications (BR) a rendu les conclusions suivantes:

1)
«FAVORABLE


Note – Si la zone de service aux fins d'exploitation dans la bande 11,7-12,2 GHz était étendue au‑delà du territoire national de l'administration responsable de manière à constituer un système sous‑régional, le nom des administrations ayant accepté de participer à ce système devra être communiqué au Bureau au moment où les assignations concernées seraient notifiées au titre de l'Article 11/du renvoi 5.488.»

OU

2)
«FAVORABLE


Note – Cette conclusion est subordonnée à une confirmation, qui devra être donnée dans les trois mois à compter de la publication de cette Section spéciale, de la conclusion de l'accord par la/les administrations concernée(s) de la Région 2 en vue d'établir un système sous‑régional dans le réseau à satellite en projet, l'administration responsable du réseau jouant le rôle d'administration notificatrice. Au cas où le Bureau ne recevrait pas une telle confirmation dans ce délai de trois mois, il modifiera la conclusion actuelle qui deviendra «DEFAVORABLE, non conforme au numéro 5.488.»

En outre, le BR a inclus la note suivante:

3)

«Note – L'attention de l'administration responsable est attirée sur les décisions prises par la CMR‑2000 concernant les modifications du numéro [5.488], la date d'application à titre provisoire étant fixée au 3 juin 2000.»

Dans les Notes 1) et 2) ci‑dessus, il est fait référence au «renvoi 5.488»; toutefois, pour être exact, on devrait faire mention du «renvoi S5.488», puisque le texte qui l'accompagne, où il est question d'un «système sous‑régional», est totalement incompatible avec le renvoi [5.488] (CMR‑2000) (toutes les références aux systèmes sous‑régionaux ont été supprimées par la CMR‑2000). Ainsi, en ce qui concerne les demandes de coordination reçues entre le 1er janvier 1999 et le 2 juin 2000, l'examen mené par le BR et les conclusions qu'il a rendues reflètent les résultats d'un examen de la conformité non seulement au renvoi S5.488 (voir les Notes 1) ou 2) ci‑dessus) mais aussi au renvoi 5.488 (CMR‑2000) (voir la Note 3) ci‑dessus). L'application de deux versions d'un même numéro dans le cadre d'un examen n'est pas conforme à la procédure et n'est pas appropriée. La présente contribution vise à montrer que seul le renvoi 5.488 (CMR‑2000) devrait s'appliquer dans le cas des demandes de coordination reçues entre le 1er janvier 1999 et le 2 juin 2000.

Rappel des faits

Le renvoi 5.488 (CMR‑2000) est apparu pour la première fois sous la forme du renvoi 839 dans l'édition 1994 du Règlement des radiocommunications, lequel disposait notamment:


«839 (Orb-88) ... L'utilisation des bandes 11,7 ‑ 12,2 GHz par le service fixe par satellite en Région 2 et 12,2 ‑ 12,7 GHz par le service de radiodiffusion par satellite en Région 2 est limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux. L'utilisation de la bande 11,7 ‑ 12,2 GHz par le service fixe par satellite en Région 2 doit faire l'objet d'accord préalable entre les administrations concernées et celles dont les services fonctionnant ou prévus pour fonctionner, conformément au présent Tableau, sont susceptibles d'être affectés (voir les Articles 11, 13 et 14) ...»

A l'époque, les Règles de procédure apportaient des éclaircissements sur les termes «accord préalable», à savoir que l'utilisation de la bande par le SRS était assujettie à l'application des dispositions de l'Article 14, conformément auquel la coordination avec les admninistrations affectées devait être terminée lors de la notification. Dans ces mêmes Règles, les expressions «système national» et «système sous‑régional» étaient également explicitées mais on n'y trouvait aucun renseignement permettant aux administrations qui soumettaient des demandes de coordination de savoir à quel moment elles devaient donner des preuves concernant les accords qu'elles avaient conclus avec des administrations participant à l'exploitation d'un système «sous‑régional».

Etant donné que la CMR‑95 n'a apporté que des modifications de forme au renvoi 839/S5.488 et que la CMR‑97 n'a proposé aucun changement, le renvoi 839 datant de l'édition de 1994 (voir ci‑dessus) et le renvoi S5.488 datant de l'édition de 1998 (voir Introduction) sont identiques, à l'exception de la numérotation des dispositions contenues dans cette dernière version qui a fait l'objet d'une mise à jour. Les Règles de procédure telles que modifiées de manière à tenir compte de l'édition de 1998 du Règlement des radiocommunications ne contenaient toujours aucun renseignement permettant aux administrations qui soumettaient une demande de coordination de savoir à quel moment elles devaient donner des preuves concernant les accords qu'elles avaient conclus avec des administrations participant à l'exploitation d'un système «sous‑régional», ce qui n'a pas permis, par conséquent, de lever l'ambiguïté existante. Par la suite, le BR a donc adopté les pratiques suivantes:

–
si la zone de service comprend uniquement le territoire national de l'administration soumettant la demande de coordination et que cette zone se trouve en Région 2, cela prouve alors qu'il s'agit d'un système national et une conclusion favorable est formulée;

–
si la zone de service s'étend au‑delà du territoire national de l'administration soumettant la demande de coordination, les administrations participant à un système sous‑régional sont tenues de donner confirmation, au stade de la notification, des accords qu'elles ont conclus (voir «1) FAVORABLE» dans l'Introduction);

–
si la zone de service n'inclut pas le territoire national de l'administration soumettant la demande de coordination, les administrations participant à un système sous‑régional sont tenues de donner confirmation des accords qu'elles ont conclus, dans les trois mois suivant la publication de la Section spéciale, sans quoi la conclusion favorable rendue à titre provisoire sera remplacée par une conclusion «DÉFAVORABLE» (voir «2) FAVORABLE» dans l'Introduction).

Cette procédure ne figure pas dans les Règles de procédure, mais a été adoptée au sein du BR pour résoudre un problème survenu dans l'application du Règlement des radiocommunications. En raison des difficultés qu'il a rencontrées et des contraintes administratives liées à cette procédure, le BR a porté cette question à l'attention de la CMR‑2000 dans le Document 16, dont une partie est reproduite ci‑après:


«2.1.1 Applications des numéros S5.488 et S5.491 aux systèmes à satellites géostationnaires

L'utilisation des bandes 11,7-12,2 GHz dans la Région 2 et 12,2-12,5 GHz dans la Région 3 par les satellites géostationnaires du service fixe par satellite est limitée aux systèmes nationaux et sous‑régionaux (numéros S5.488 et S5.491) ... Dans la majorité, sinon la totalité des cas, l'accord en question (cas d'un système sous-régional) manque. En pareille situation, le Bureau formule normalement une «conclusion défavorable» en ce qui concerne les dispositions des numéros RR 1503/S11.31. Toutefois, dans l'intérêt général des administrations, le Bureau a opté pour une approche plus souple et décidé d'accorder aux administrations une période de trois mois permettant de finaliser la situation en définissant la ou les zones de service par référence aux administrations (code de pays/de territoire) ayant accepté 1) que leurs territoires soient inclus dans la zone de service proposée pour le système à satellites considéré et 2) d'autoriser, et de désigner à cet effet, l'administration qui propose le système à agir pour leur compte en qualité d'administration notificatrice. Au cas où aucune réponse n'est reçue de l'administration qui prend l'initiative de la coordination dans ce délai de trois mois, la conclusion est modifiée et devient «défavorable» ...»

La CMR‑2000 a répondu aux préoccupations exprimées par le BR en modifiant le renvoi, comme le montre l'Introduction. C'est-à-dire que la Conférence, comme indiqué précédemment, a supprimé la référence aux «systèmes nationaux et sous‑régionaux» et a utilisé la Résolution 77 pour fournir un mécanisme de protection aux services de Terre. En outre, ayant jugé cette modification suffisamment importante, la CMR‑2000 l'a fait entrer immédiatement en vigueur, au même titre que quelques autres révisions, le 3 juin 2000 et non le 1er janvier 2002.

Discussion

Pour résoudre un problème rencontré dans l'application du Règlement des radiocommunications, la CMR‑2000 a révisé les renvois S5.488/5.488 en supprimant toute référence aux «systèmes nationaux et sous‑régionaux» et a recouru à la Résolution 77 pour fournir une protection aux services de Terre.

Il a par la suite été reconnu que, du fait que le renvoi 5.488 (CMR‑2000) entrait en vigueur le 3 juin 2000, les services de Terre ne bénéficiaient d'aucune protection vis‑à‑vis des réseaux à satellite pour lesquels une demande de coordination avait été déposée entre le 1er janvier 1999 et le 2 juin 2000. Pour combler cette lacune, le RRB a chargé le BR, moyennant une modification des Règles de procédure relatives au renvoi 5.488 (CMR‑2000), d'appliquer la Résolution 77 aux réseaux à satellite pour lesquels une demande avait été déposée à compter du 1er janvier 1999.

Malheureusement, le RRB n'a pas explicitement fait état dans les Règles de procédure de la volonté de la Conférence de supprimer également la restriction applicable aux «systèmes nationaux et sous‑régionaux». Par conséquent, les résultats de l'examen par le BR des demandes reçues entre le 1er janvier 1999 et le 2 juin 2000 sont présentés dans la Note 1) ou Note 2) et la Note 3), dont l'association prête à confusion (voir exposé détaillé dans l'Introduction). Ces résultats rendent compte de l'application de deux versions du même renvoi, à savoir le renvoi S5.488 et le renvoi 5.488 (CMR‑2000), pour traiter une seule et même demande.

Afin de résoudre ce problème et de s'aligner sur l'application actuelle de la Résolution 77, on devrait appliquer le renvoi 5.488 (CMR‑2000) à toutes les demandes de coordination de réseaux à satellite reçues depuis le 1er janvier 1999. Il faudrait donc supprimer pour toutes ces demandes les conclusions qui auraient été formulées à la suite de l'examen, conformément au renvoi S5.488, et seraient incompatibles avec une conclusion résultant d'un examen mené conformément au renvoi 5.488 (CMR‑2000).

Proposition

Pour les demandes de coordination concernant des réseaux OSG du SRS reçues depuis le 1er janvier 1999, il faut appliquer le renvoi 5.488.

MOD
CAN/43/37

5.488
L'utilisation de la bande 11,7-12,2 GHz par les réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite en Région 2 est assujettie à l'application des dispositions de la Résolution 77 (CMR‑2000). En ce qui concerne l'utilisation de la bande 12,2-12,7 GHz par le service de radiodiffusion par satellite en Région 2, voir l'Appendice 30. Ce renvoi s'appliquera aux demandes de coordination des réseaux à satellite reçues depuis le 1er janvier 1999.     (CMR‑03)
____________
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